DECLARATION DE L’UNSA-EDUCATION

AU CDEN DU 12 JUIN 2009


Monsieur le président,


L’UNSA-EDUCATION et les autres organisations syndicales, en boycottant la séance du CDEN lundi 23 février 2009 montraient leur totale opposition à la proposition de carte scolaire pour la rentrée 2009. En effet depuis la rentrée 2008 les enseignants, les personnels de l’éducation nationale ainsi que les parents d’élèves n’ont cessé de faire entendre leurs désaccords avec la politique ministérielle. Cette proposition de carte scolaire est le résultat direct de la politique de casse de l’Education Nationale entrepris par le ministre Darcos depuis plus de deux ans maintenant. Il est à noter que Monsieur le Ministre conçoit le dialogue social à coût de charges massives des CRS, lorsque les dangereux étudiants, enseignants et parents d’élèves veulent le rencontrer afin de lui exprimer  leurs mécontentements. (référence aux événements rue St Fuscien à AMIENS le lundi 23 mars 2009). 

Concernant le premier degré, l’addition est lourde pour le département de la Somme, en effet, à la rentrée 2009, ce seront 47,5 postes qui seront fermés, pour seulement 25 ouvertures. Il est à noter la suppression de 9 supports de direction d’école. Afin de masquer des chiffres qui auraient pu être plus alarmant, vis-à-vis de l’opinion publique, le ministère n’a pas hésité à faire un habile tour de passe-passe en sédentarisant 1500 postes de RASED, sacrifiant ainsi les élèves les plus défavorisés et les plus en difficultés. C’est pourquoi, L’UNSA-EDUCATION et le SE-UNSA et dénoncent vivement ces agissements et font du maintien des aides spécialisées une de leurs priorités.

Dans les collèges de notre département, la rentrée 2009 se fera elle aussi dans des conditions plus difficiles. Pour accueillir 315 élèves de plus, les collèges disposeront de 90 heures de moins. Cela va enlever aux établissements toutes marges de manœuvre, les empêchant de mettre en œuvre certains volets de leur projet d'établissement. Pour conserver les conditions d’enseignement de l’an dernier, pourtant déjà très dégradées, il aurait fallu augmenter la dotation pour la rentrée 2009 de 486 heures… Facteur aggravant, la part des heures supplémentaires ne cesse de croître dans la dotation horaire des établissements et en constitue maintenant plus de 8(.

La politique croissante de recours aux heures supplémentaires ne saurait palier les conséquences induites par les suppressions de postes. Cette situation va une nouvelle fois mettre en difficulté la gestion des emplois du temps, multiplier les blocs de moyen provisoire et accroître le recours massif aux personnels contractuels.

L’UNSA-EDUCATION dénonce vivement l’affaiblissement programmé du service public d’éducation de la part du gouvernement aux profits des établissements privés.

Concernant le financement des établissements privés par les collectivités territoriales, l’UNSA-EDUCATION demande une nouvelle fois l’abrogation de l’article 89 de la loi relative aux libertés et aux responsabilités locales du 13 août 2004 qui induit un financement des établissements privés au détriment des établissements publics ainsi que la loi Carle, copie remaniée de l’article 89, adoptée par le Sénat le 10 décembre 2008 et qui devrait arriver devant l’Assemblée très prochainement. C’est pour ces raisons que l’UNSA-EDUCATION souhaite soumettre au vote du CDEN le vœu suivant :

« Les membres du CDEN de la Somme, réunis le vendredi 12 juin 2009, demandent aux plus hautes autorités de l’état de faire respecter le principe figurant dans la Constitution française selon lequel : l’organisation de l’enseignement public gratuit et laïque, à tous les degrés, est un devoir de l’état. En conséquence, il demande dans un premier temps, la suppression de l’article 89 de la loi relative aux libertés et aux responsabilités locales du 13 août 2004, dans un second temps, l’abandon du projet de loi Carle qui est dans le droit fil de l’article 89. » 

Par ailleurs, le ministre Xavier DARCOS vient de proposer des mesures qui, selon lui, seraient susceptibles de régler le problème de la sécurité dans les établissements scolaires : la mise en place de portiques à l’entrée des établissements, la création d’une force mobile d’agents à disposition des rectorats et enfin une modification juridique permettant aux recteurs, aux corps d’inspections et aux chefs établissement d’exercer des fonctions d’officier de police judicaire.

Pour l’UNSA-EDUCATION, surfer sur l’émotion, ignorer les représentants des enseignants et des personnels d’éducation, et produire dans la précipitation un arsenal uniquement répressif ne règleront pas le problème légitime de la sécurité des biens et des personnes.

En s’entêtant à supprimer des milliers d’emplois à l’Education Nationale, le gouvernement prive l’Ecole d’autant d’adultes chargés de la surveillance et de la prévention au quotidien.

A travers ces mesures prises en réponse à quelques cas certes dramatiques mais isolés, les enfants et les jeunes sont présentés à l’opinion publique comme un danger et une menace.

En cette année de célébration des 20 ans de la convention internationale des droits de l’enfant, le gouvernement en octroie généreusement deux nouveaux : le droit d’être suspecté a priori et celui d’être fouillé.

L’UNSA-EDUCATION réaffirme que la jeunesse est notre avenir et qu’il faut lui faire confiance. Cette course à l’échalote sécuritaire et cette instrumentalisation de l’Ecole doivent cesser.

Pour le SE-UNSA, c’est d’un débat serein dont notre société a besoin. Il doit s’engager pour garantir aux élèves comme aux personnels de l’éducation le droit de pouvoir travailler en toute tranquillité. 

Pour terminer, l’UNSA-EDUCATION souhaite aborder la situation des personnels en contrats aidés.

Depuis 2006, dans le cadre du plan Borloo de cohésion sociale, les employés de vie scolaire (EVS) chargés de l’accompagnement des élèves handicapés à l’école et de l’aide à la direction d’école travaillent dans les écoles, apportant une aide précieuse aux enseignants mais également aux élèves. 

Dans notre département, plusieurs centaines d’entre eux seront en fin de contrat au 30 juin prochain sans autre solution que l’inscription au Pôle Emploi, sans perspective d’emploi durable.

Dans un contexte social marqué par la crise économique et financière et une augmentation drastique du nombre de chômeurs, le gouvernement a des responsabilités particulières en termes d'emploi public. 

 

Pour l'UNSA-EDUCATION, des mesures doivent être prises afin de prolonger les contrats en cours pour permettre la mise en œuvre de formation donnant accès à un véritable parcours d’insertion professionnelle.

Les tâches effectuées par les EVS correspondent à des missions pérennes qui nécessitent des personnels stables bénéficiant d’un statut fondant un véritable métier, une véritable formation et une rémunération décente.

 

L'UNSA-EDUCATION, avec l’ensemble de la communauté éducative, exige que soit mis un terme à la précarité au sein des écoles en pérennisant les emplois de vie scolaire et en aménageant des possibilités d’accès à des emplois statutaires pour les personnels en place.

